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LES SÉLECTIONS DU TRIMESTRE

Sommaire : La société Apple France ne peut être ass
ne participe ni à la fabrication, ni à la distribution des produits commercialisés sous la marque Apple.

spécialement malaisée lorsque les opérations de production/fabrication et de distribution du produit 

. Et de 

1 vendu sous la marque 
Apple. Le 17 octobre 2021, soit moins de 10 jours après, un incendie est survenu à son domicile. 

bailleur d

mnité aux assurés-sinistrés.

able à 28 430,63 euros. 

dommages immobiliers subis par le propriétaire des lieux.
pas été intégralement réparé, propriétaire et locataire des lieux sinistrés assignèrent alors les sociétés 

civile.
Le juge arrageois, saisi en référé, vidant alors sa saisine ordonna une expertise judiciaire contre Apple 

France, aux mot chez Apple France -
-, que Apple France est assimilable au producteur 

e civ., 21 octobre 2020, n°19-18.689 P, D. 2021. 46, obs. Quézel-Ambrunaz;
RTD Civ. 2021, 155, obs. Jourdain; JCP 2020, n° 1276, note Parance; CCC 2021, n° 2, note Leveneur). 
Amazon EU, qui était assignée sur le fondement des articles 1641 et suivants du Code civil a été mise 
hors de cause.

Les articles 1641 et suivants du Code civil traitent de la garantie due par le vendeur au titre des 
défauts cachés dont la chose vendue serait affectée (vices cachés). La Cour de Justice
européenne, autant que la Cour de cassation considère, en effet, que le régime de la responsabilité du 

extracontractuelle, pour autant ceux-ci reposent sur des fondements différents du défaut de sécurité
(CJCE, arrêt du 25 avril 2002, C-183/00, González Sánchez, point 31 et CJCE, 10 janvier 2006, C-
402/03, Skov et Bilka, point 47 ; Cass., 1re civ., 11 juillet 2018, n° 17-20.154, publié au bulletin). 

fabrication, ni aux opérations de distribution des produits commercialisés sous la marque Apple. En 
sorte que, selon Apple France, elle ne peut, ni être assimilée au producteur du produit prétendument 

1 Tablette numérique 
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défectueux, ni être considérée comme producteur dudit produit. En face, les intimés soutenaient le 
contraire. 

Dans cette procédure avant-
suivante 

bjet social consiste à participer à la stratégie commerciale de Apple Inc. est-elle assimilable à 
Apple Inc. ?  

Par arrêt en date du 17 octobre 2024, la 3e , 

la qualité 
de producteur
commercialisés sous la marque Apple. Il résulte de ces considérations que ladite demande doit être 
rejetée. En revanche, elle ordonna la mesure d
des articles 1241 et suivants du Code civil. 

 
Ford Italia rendu par la Cour de 

justice (CJUE 19 décembre 2024, C-157/23, Ford Italia, JCP G, 13 janvier 2025, n° 2, Focus D. Berlin) ; 
à la différence notable que Apple France ne participe pas aux opérations de distribution ou de vente de 
produits commercialisés sous la marque Apple.  

Et de ce point de vue, la solution adoptée symbolise assez bien la nécessité de restaurer ou de rétablir 
-

 ?  
La vertu pédagogique, dont il a question plus haut, tient, notamment, à la conformité de la solution 
adoptée par le juge douaisien à la jurisprudence de la Cour justice et celle de la Cour de cassation. A cet 
égard, on consultera notamment, les solutions et motifs retenues par la Cour de justice dans les affaires 
C-402/03 et C-157/23 (y compris la jurisprudence citée dans ces décisions). On se référera aussi à : 
Cass., 1re civ., 11 juillet 2018, n° 17-20.154.  
 

Pour finir, on peut se demander en ces termes : le juge aurait-

-participation de 
Apple France ne pourrait être apportée ?  

Cette note ne relève pas de manière exhaustive tous les points  
 

Hamidou M.  KABORÉ 

 
 CA Douai, Ch. sociale, 18 octobre 2024, RG N° 23/01325 

Le recours à des plateformes de mise en relations permet-il de contourner la législation sociale ? 

une plateforme de 
mise en relation et un travailleur indépendant. La première permet de mettre en relation une offre de 
service et une demande (transport de personnes
comme toute personne physique qui a déclaré et enregistré légalement son activité (art. L. 8221-6 du 
Code du travail). Autrement dit, le travailleur indépendant est à son compte et par conséquent, il dispose 

gestion du travail.  
Pour comprendre cet arrêt, il f

Take it Easy du 28 novembre 2018 (n°17-20.079), les juges de cassation avaient requalifié les livreurs 
de plateformes  travailleurs indépendants  ncipe est celui du 4 mars 
2020 (n°19-13.316), dans lequel la chambre sociale de la Cour de cassation, en reconnaissant le statut 
fictif du statut du travailleur indépendant dans le cadre de cette relation contractuelle, a consacré 

de travail entre un chauffeur VTC et la plateforme de mise en relation avec le 
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client. Elle fixe donc les limites du recours abusif aux travailleurs indépendants, source du délit de travail 
dissimulé et rappelle le cadre juridique du contrat de travail.  
 

Présomption réfragable de non-salariat et caractérisation du contrat de travail 

La présomption vient du latin « praesumtio » qui signifie « idée faite avant toute expérience ». Ainsi, 
la présomption est une conviction fondée sur ce qui peut être vrai. En droit, ce raisonnement par 

instauré une présomption simple de non-salariat pour les travailleurs légalement inscrits aux registres, 
notamment de commerce et des métiers (art. L. 8221-6 du Code du travail et L.311-1 du Code de la 
sécurité sociale). Dès lors, les relations contractuelles qui lient les parties ne sont pas soumises à la 
législation sociale. Par conséquent, les travailleurs indépendants ne bénéficient pas des droits et de la 
protection des salariés et, a contrario, les sociétés de mise en relation ne sont pas soumises aux 

du 4 mars 2020 ne transforme pas la présomption de non-salariat en présomption de salariat. Ainsi, les 
juges sont amenés à rechercher, pour chaque affaire, la nature de la relation contractuelle. 

travail en droit interne, alors que le Code du travail nomme son Livre II « Le contrat de travail », a obligé 
 Société Générale » en est 

le point de départ. La Chambre sociale de la Cour de cassation précise, en effet, la notion centrale du 
contrat de travail, à savoir le lien de subordination juridique et à titre subsidiaire, un service organisé 
(Cass. Soc., 13 novembre 1996, Sté Générale, n°94-13.187). Un lien qui, de jurisprudence désormais 
constante, se caractérise par la réunion des trois éléments : un service organisé, des tâches à effectuer 
par le salarié rémunération

du lien de subordination dépe

 
 

Compétence de la juridict  

n 

qualification du contrat, la juridiction compétente diffère. Le CPH est compétent pour tous les différends 
ntrat de travail (art. L. 1411-1 du Code du travail). Cette 

-4 du Code du travail), ce qui interdit à toute 
 

prestations de service) dont les différends relèvent de la compétence du tribunal de commerce, 
-1 et suivants du Code de commerce). Il est intéressant de noter un 

jugement du tribunal de commerce de Paris du 21 décembre dernier, confus et étonnant sur le sujet 
ait 

rechercher si les actes de la plateforme relevaient de la concurrence déloyale (contentieux relevant bien 

seul le CPH est compétent pour qualifier un contrat de contrat de travail. 
Comme dans tous les arrêts relatifs aux plateformes, la chambre sociale de la Cour de cassation fait 

 systématiquement  une analyse concrète et matérielle de la relation contractuelle qui lie les 
plateformes et les travailleurs. Et, elle utilise la  pour caractériser le lien 
de subordination : impossibilité de constituer sa propre clientèle ; impossibilité de connaître la 
destination du client en acceptant la course ; impossibilité de fixer librement le tarif ; impossibilité 

 ; faculté pour la plateforme de sanctionner plus ou moins 
, etc. A partir de 
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ces indices, la Cour de cassation déduit que la plateforme a le pouvoir de donner des ordres et des 
(Soc., 13 avril 2022, n°20-

14.870)

connecter et celle de choisir 

fonction du cadre juridique applicable. En effet, la plateforme a procédé à la modification de plusieurs 

 
En conclusion, cet arrêt comme toute la jurisprudence qui le précède ne remet pas en cause, en tant 

que tel, le modèle des plateformes. En effet, le fonctionnement de ces sociétés de mise en relation permet 
 sur le papier  une plus grande flexibilité et moins de contraintes. Néanmoins, tant que les travailleurs 

lien de subordination, les contrats seront 
requalifiés en contrats de travail avec toutes les conséquences juridiques qui en découlent. En réalité, 

 qui relève 
des ministères des affaires sociales et des finances  venait à réclamer les cotisations salariales impayées 
aux plateformes, cela reviendrait à renverser la présomption de non-salariat pour une présomption de 

es et les travailleurs indépendants de maintenir des 

it de 
 ni 

salarié, ni travailleur indépendant. En effet, le 23 octobre dernier, une directive relative aux travailleurs 
de plateformes (2024/2831) a été 

cidées à 
faire évoluer leur physiologie malgré un contentieux croissant. Toutefois, cette augmentation du 

les travailleurs de plateformes. Ensuite, par

commenté, il est demandé au CPH de Lille de « déterminer dans quelle mesure la responsabilité de la 
SAS Uber France peut, le cas échéant, être recherchée ».  

Nathalia WATELLE 
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LES RÉSUMÉS

DROIT DE LA FAMILLE DROIT DES PERSONNES 

CA Douai, 7ème ch., section 2, 10 octobre 2024, RG N° 24/03556

habituelle des enfants a été fixée au 

ne ordonnance de 
protection, mais sa demande a été rejetée. Elle a interjeté appel, soulignant le comportement coercitif de 

r en contact avec elle, interdiction de se rendre à son domicile, obligation de 

de visite du père dans un lieu médiatisé, à raison de deux fois par mois pendant un an.
La Cour a relevé que le juge de première instance avait rejeté la demande de Madame X au motif 

que les éléments produits émanaient uniquement de cette dernière, notamment des dépôts de plainte et 
des déclarations de main courante. De son
voir ses enfants et a indiqué avoir déposé plainte à ce sujet. Il a également justifié ses présences répétées 

ssaire pour se 
rendre chez ses propres parents.

ain

sentiment de peur à son égard. Ces éléments ne relèvent donc pas uniquement des déclarations de 
Madame X, mais constituent des indices objectifs.

Par ailleurs, de nombreux échanges de SMS ont été versés aux débats, démontrant que Monsieur Y 
adopte des postures de « toute-puissance » et recourt à la violence comme méthode éducative. Madame 
X a également produit des attestations, notamment celle de son père, qui a dû intervenir à la demande 
de ses petits-

Pour la Cour, ces éléments établissent la vraisemblance des violences et la répétition de ces dernières 
suffit à caractériser

éducatives » inadaptées. La résidence habituelle des enfants reste maintenue chez la mère.

inappropriés. En conséquence, un droit de visite en lieu médiatisé a été accordé, à raison de deux fois 
par mois pendant au moins une heure, sans possibilité de sortie.

Astrid MONTIGNY

CA Douai, 7ème ch., section 2, 10 octobre 2024, RG N° 24/02927

-11 du Code civil, 
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remettre ses armes aux autorités. 
commun : sa résidence 

habituelle a été fixée chez la mère, un droit de visite médiatisé a été instauré à raison de deux fois par 
 

Monsieur X a interje

parentale, ainsi que la fixation 

en faveur de la mère. 
 que 

Madame Y avait dû quitter le domicile conjugal pour se réfugier en foyer. Elle a également versé aux 
débats un certificat médical attestant de violences physiques et psychologiques ainsi que des menaces 

arrêt met en lumière la violence économique exercée 
 

Par ailleurs, la Cour a souligné que Monsieur X était notoirement connu pour sa consommation de 

stupéfiants.  
515-

 

caractérisaient un contrôle coercitif vraisemblable justifiant pleinement les mesures prononcées. Les 
ait incompatible avec 

visite en lieu médiatisé permet ainsi de préserver la sécurité de Madame Y. Enfin, il convient de 
souligner que, dans un contexte 

ontrôle coercitif dans la 

avril 2024 (CA Douai, 7e Ch., section 1, 11 avril 2024, RG n° 23/05116). 
Astrid MONTIGNY 

 

PROCÉDURE CIVILE 
 

 CA Douai, 8ème 
6 février 2025, RG N° 24/03737 

nom patronymique actuel, est-
é de cet acte de procédure ? 

 
car elle porte la lumière sur un intéressant problème de procédure civile. Il est vrai que dans la sphère 
sensible de la procédure civile le strict respect de règles procédurales claires et prévisibles apparaît 
comme un précieux facteur de sécurité juridique. 
      
avait avec une banque. Celle-
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donc suscepti  
      
         
expressément prévue par la loi, sauf en cas d'inobservation d'une formalité substantielle ou d'ordre 
public. 
         La nullité ne peut être prononcée qu'à charge pour l'adversaire qui l'invoque de prouver le grief 
que lui cause l'irrégularité, même lorsqu'il s'agit d'une formalité substantielle ou d'ordre public.  
      
qui peut comporter une annexe, est faite par un acte contenant, à peine de nullité : 1° Pour chacun des 
appelants : a)   
     Une 
tous les actes de procédure subséquents. 
     
sur cet  
     

Y  7 mars 2023, celui-
ci est devenu  X 

 
     Or, dans 

actes de procédure en cause. En effet ce magistrat a considéré 

- point à 

 
     Cette solution pré

 cohérente et pragmatique. En effet 

très sérieu   
Yves BENHAMOU 

 
 CA Douai, 8ème Ch., section 1, 5 décembre 2024, RG n° 24/00613, inédit 

usant 
d'une formule patinée par les âges que « 
préalable du bien-  » (Cass. 1re civ., 27 nov. 2019, n° 18-21.532, P+B+I.- v. aussi Cass. 
3e civ., 3, 8 févr. 2023, n° 21-20.535, FS-B). Qu'en est-il de l'appréciation de l'intérêt à agir par les juges 
du fond ? Dans une espèce du 5 décembre 2024 (CA Douai, 8e ch., sect. 1, 5 déc. 2024, RG n° 24/00.613, 
inédit), un couple accepte une offre de prêt de la part d'un établissement bancaire afin de financer l'achat 
d'un appartement vendu par une société commerciale. Le contrat de vente est l'objet d'une résolution 
judiciaire. Appréciant souverainement l'existence d'un intérêt à agir né et actuel, et reprenant ainsi une 
jurisprudence classique (Cass. 1re civ., 4 nov. 1980, n° 79-13.554 ; Bull. civ. V, n° 279.- Cass. 2e civ., 
11 déc. 1985, n° 84-12.855 ; Bull. civ. II, n° 193.- Cass. 2e civ., 19 sept. 2024, n° 22-19.698, F-B), la 
cour d'appel de Douai estime que le couple dispose d'un intérêt à agir en vue d'obtenir l'annulation du 
prêt immobilier dans la mesure où ce contrat et le contrat de vente sont interdépendants. 

de la prescription de l'action en annulation du prêt immobilier. Pour ce faire, elle déduit de 
l'interdépendance des contrats que le point de départ du délai de prescription de l'action en résolution du 
contrat de prêt se compute à compter du moment où la résolution du contrat est devenue définitive, soit 
à la date du jugement définitif statuant sur l'action en résolution du contrat de vente. 
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 CA Douai, 8ème Ch., section 1, 19 décembre 2024, RG N° 22/05201, inédit 

Par arrêt du 19 décembre 2024 (CA Douai, 8e ch., sect. 1, 19 déc. 2024, n° 22/05.201, inédit), la 
cour d'appel de Douai tranche la question des conséquences procédurales des manquements à la 
rédaction des conclusions d'appel et, spécialement, de l'imprécision de la nature de la demande formulée 
dans les conclusions d'appel. Selon la deuxième chambre civile de la Cour de cassation (Cass. 2e civ., 
17 sept. 2020, n° 18-23.626, FS-P+B+I), « lorsque l'appelant ne demande dans le dispositif de ses 
conclusions ni l'infirmation ni l'annulation du jugement, la cour d'appel ne peut que confirmer le 
jugement », conformément aux articles 542 et 954 du code de procédure civile. Cependant, en vue de ne 
pas priver les justiciables  et en particulier les appelants - du droit à un procès équitable, la haute 
juridiction opère une modulation de sa jurisprudence dans le temps et limite les effets de sa décision aux 
procédures dont les déclarations d'appel sont intervenues à compter de son arrêt, soit le 17 septembre 
2020 (Conce Cass. 
2e civ., 26 oct. 2023, n° 21-23.012, F-B). La particularité de l'arrêt du 19 décembre 2024 est qu'il porte 
sur les conclusions d'un appel incident. Pour la cour d
même raisonnement aux appels incidents. Par conséquent, « en l'absence dans les conclusions de 
l'intimé de demande d'infirmation du jugement entrepris, la cour d'appel est dans l'impossibilité 
d'informer les chefs du jugement sur lesquels porte l'appel incident », le juge d'appel n'étant pas 

dévolutif. 

Jean-Philippe TRICOIT 

 
 CA Douai, 8ème Ch., section 1, 28 novembre 2024, RG N° 22/03004, inédit 

Confrontant les disciplines du droit du cautionnement et du droit des procédures collectives, la cour 
d'appel de Douai tranche trois problèmes intéressant la situation d'une caution qui cherche à échapper à 
ses engagements sans toutefois y parvenir. Dans l'espèce rapportée du 28 novembre 2024 (CA Douai, 
8e ch., sect. 1, 28 nov. 2024, RG n° 22/03.004, inédit.), un cautionnement a été conclu pour garantir un 
contrat de crédit-bail conclu entre un établissement de crédit et une société de terrassement. En état de 
cassation des paiements, cette société est placée en liquidation judiciaire, l'ensemble des créances ayant 
été déclaré. La caution est évidemment mise en demeure de régler les sommes dues au titre du crédit-
bail. 

Tout d'abord, s'agissant de la prescription de l'action dépendant des prescriptions de l'article L. 110-
4 du Code de commerce, la fin de non-recevoir est écartée, la prescription de l'action à l'encontre de la 
caution ne débutant qu'à compter de la clôture des opérations de liquidation judiciaire ou de 
l'établissement d'un jugement de clôture pour insuffisance d'actif, ce qui n'est pas le cas en l'espèce. 

Ensuite, sur la régularité de la déclaration de créance, le juge douaisien reprend les solutions de la 
Cour de cassation (Cass. com., 7 févr. 2018, n° 16-22.680, inédit) aux termes desquelles le créancier 
peut entreprendre les poursuites contre la caution sans pour autant que la créance soit admise. I est 
nécessaire et suffisant que cette créance ait été déclarée. 

Enfin, quant à la nullité du cautionnement, elle est demandée car la caution estime que les mentions 
manuscrites figurant dans l'engagement ne permettent pas d'appréhender l'exacte portée de son 
engagement. En l'occurrence, la mention « Hors taxe » n'apparaît pas à côté de la somme inscrite en 
toutes lettres de manière manuscrite comme le demande la réglementation applicable au litige (C. 
consomm., art. L. 341-2 et s.). Pour la cour d'appel de Douai, il s'agit d'une « pure erreur matérielle » 
qui n'a pas pour conséquence de rendre nul le cautionnement. 

Jean-Philippe TRICOIT 

 


